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Dü  Château  des***?  ce  19  Juillet  1788^ 


Lettre  de  M.  le  Baron  des  à 
le  Chevalier  de 

J*E  tons  renvois  toutes  vos  bfocîiiircs , mon 
ami , elles  m’ont  intérefTe  dans  mes  foirees  foli” 
taires , & du  foyer  de  mon  vieux  cliâteanx , je 
tiens  par  le  cœur  aux  intérêts  publics  ; je  me 
rattache  par  eux  à la  vie  5 lorfqiie  les  années 
m’avertifTent  qu’elle  m’échappe.  Vous  êtes  jeune, 
je  fuis  vieiix  ^ & je  ne  peux  plus  jouir  que  de 
vos  efpérances. 

Je  crois  ^ comme  voué , que  nous  luirons  nos  états, 
& de  plus  ^ que  la  France  aura  les  fiens  : la 
îîéceflité  nous  les  alTure;  il  eût  été  plus  doux 
de  les  devoir  â la  confiance  ; mais  enfin  , c’efi 
ici  le  cas  de  ne  pas  difputer  fur  les  qualités. 
L’avantage  eit  grand , il  ne  refie  que  d’en  fairè 
ufage. 

J’ai  refèuilleté  nos  vieilles  archives  du  Dauphiné  ; 
je  crois  que  nos  états , tels  qu’ils  étoient , feroiene 
un  préfenc  funefie , & dont  on  pourroit  nous 
einbarrafier  ; timeo  daiiaos  & dona  fetemes. 
Les  idées  féodales  nè  font  plus  les  idées  du  fiecîe. 
On  fait  maintenant  que  l’habit  ajoute  à l’homme, 
mais  que  l’homme  vaut  toujours  plus  que  Ton  habit. 
On  fait  que  les  diftinélions  d’état  & de  rang  font  né- 
cefiàires,  parce  qu’elles  font  inévitables,  qu  elles  font 
fàcrées,  parce  qu’elles  font  partie  du  plus  faeré  dé 
tous  les  droits , celui  de  la  propriété  ; mais  on  en  fait 
trop  aufii  pour  n’avoir  pas  vu  que  ces  difiinéfions  ref- 
pedabies  n’établifiènt  la  différence  que  du  plus  aii 
moins , & non  pas  du  tout  au  tout. 

Je  viens  cîe  relire  l’hifioire  d’Angleterre  , & vo^s 
jugez  que  1 epoque  de  la  révolution,  â laquelle  ils 
doivent  leur  état  aduçl  , a été  relue  plus  d’une 
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fois.  Vy  aî  remarqué  une  réflexion  importante 
que  fait  M.  Hume  , c’eft  que  depuis  des  fiecles , 
la  noblefle  & îe  peuple  paflbient  leur  temps  à 
plaider  l’im  contre  l’autre  pardevant  îe  pouvoir 
fouverain  ; qu’ils  perdoient  leur  procès  chacun  à 
leur  tour  , & fe  ruinoient  d’autant.  Ils  s’apperçurent 
enfin  que  leur  intérêt  étoit  le  même  ; que  la 
nobleffe  avoit  le  confeil,  les  lumières  & Texécu- 
fion  ; que  le  peuple  avoit  les  forces;  que  Fune 
étoit  la  tête  , Tautre  les  bras  : les  membres 
firent  corps  , & au  lieu  de  plaider  , ils  fe  jugèrent. 
Ce  n’efl  pas  ici  le  lieu  de  difciirer  fi  leur  régime 
nous  convient  ; être  entourré  d’eau  , ou  nom , 
peut  faire  une  grande  différence  dans  la  confli- 
tution  d’un  peuple  : je  ne  parle  que  des  moyens 
pris  pour  arriver  au  réfiiltat  commun  , c’eft-à-dire 
â une  bonne  capitulation  nationale. 

La  première  condition  pour  s^entendre  , c’ell 
de  fe  rapprocher , & pour  cela  diminuer  les  dif- 
tances  qui  éloignent. 

Dans  nos  anciens  états  ^ je  vois  que  la  noblefle 
efl:  tout  J le  clergé  peu,  le  tiers-état  rien  ; trois 
membres  ainfi  confticués  ne  peuvent  jamais  faire 
un  corps. 

La  fonâîon  des  états  efl  non  feulement  d'accorder 
ou  de  refiifer  les  fubfides , c^efl:  encore  de  répartir 
êt  d’adminiftrer.  (ï) 

Accorder  des  fubfides^  fuppofe  que  Paflemblée 
qui  accorde  , efl  fondée  de  procuration  de  la  part 
des  contribuables  , c’efi-à-dire  qu’elle  efl  repréfenta- 
tîve  de  tous  les  intéreiïés  : or,  repréfentation , 
fuppofe  un  choix  libre,  une  élection  libre,  faits 
par  les  repréfentés , fans  quoi  il  feroit  abfutde  de 


(O  On  pourroit  dire  que  les  érats-généraux  ontfeuls  le  droit 
d’i^ccoîder  ou  de  refufèr  , parce  que  toute  charge  publique  de- 
vant être  commune,  elle  doit  être  générale,  ou  ne  pas  avoir 
Iku. 


dire  qu’il  y a liberté  là  où  le  reoréfenté  n’a  pas 

ëlu  le  repréfentant.  . 

Des  trois  ordres  qui  compofent  nos  états  , je  vois 
bien  la  nobleffe  repréfentée  , pusfqu  elle  y elt  toute  , 

mais  le  clergé,  ni  le  tiers  ne  font  pas  repretentes  , 

puifque  le  choix  de  leurs  députes  n eft  pas  libre , 

& qu’il  tient  à des  privilèges  de  place  ou  de  pei- 
fonne  , qui  difpenfent  le  reprefentant  du 
d’éléaion  , & du  confentement  des  reprelentes  de 
fon  ordre.  Je  penfe  donc  que  pour  corriger  ce 
vice  conftitutionnel , il  faudroit  que  les  d^u  _ 
clergé  & du  tiers  fulTent  élus  par  des  affemblees 
de  communautés  & de  municipalités  j que  ^ ^ 

relbea  pour  la  conftitution  reçue , on  croyoït  ne 
pas  devoir  ôter  le  droit  à ceux  qui  ^ en  )oui«ent, 
il  faudroit  dans  la  compofition  de  nos  ctats  , a)ou 
aux  députés  'de  droit , pour  le  cierge  & P°'^ , . 
tiers,  des  députés  de  choix 

en  nombre  de  leurs  députes  ^ droit , zitts  d alluret 
la  prépondérance  ^ ceux  qui  ont  le  titte  le  p, 
légal , celui  d’une  éleaion  libre. 

Mais  il  ne  feroit  pas  neceflaire  de  les  rendre 
aufli  nombreux  que  les  députés  de  la  noblede  , 
parce  que  les  états  doivent*  opiner  par  ordie  , 
& qu’en  matière  de  fubfide , le  conientement 
réuni  de  chacun  des  trois  ordres,  étant  neceliuie, 
les  avis  fe  trouvent  comptés  par  ordre  & non  par  este, 
& qu’ainfi  le  vœu  de  chaque  ordre  ^ fe  trouve 
toujours  exprimé  féparément  & a la  meme  torce , 
quel  que  foit  le  nombre  des  individus  qm  le  com- 
pofent  : d’ailleurs  , nous  confervons  par-la  une  préro- 
gative avantageuie  à la  caïue  publique  , ce  e 
n’avoir  pas  befoin  de  convoquer  nonunarivement , 
d’avoir  un  corps  aflTeniblé  dans  fa  totalité  ce  qui 
ne  fe  peut  pas  pour  le  clergé  ni  pour  le  tiers  , 
& depuis  long-temps  que  je  vois  , 
vu  , mon  ami  , que  que!  e que  foit  k force  des 
opinions  particulières  , elles  font  touiours^  plus  a 
leur  aife  quand  elles^  ont  beaucoup  de  vomns. 

Mais  pour  répartir  & adminiftrer , c eft  toute  autie 


tîiofen’d,  îe  grand  nomU-e  nuk  ; 11  n’efl  p!iis  qiief- 
tîcn  Qs  courage  , de  dëvoüvsment  , plus  de  vertus 
d’ëcîac  & d’éian , plus  de  mouvement  rapide  ; 
c’eft  dans  l’orabre  & le  filence  que  la  fagefïe  doit 
mûrir  & peler  fes  ccnfeils  ] r?.gîtation  quelquefois 
même  tumultn.eüfe  d’une  grande  afiemblée  , peut 
être  utile;  le  feu  fort  du  choc  ; mais  lorfqu’il 
s’agît  de  régir,  le  bruit  feroit  nuifible  ;dl  détour- 
neroit  la  penfée  qui  doit  alors  produire  avec  len-» 
teur,  & exécuter  avec  poids  &:  mefure.  Je  pènfe 
donc  qu’àutant  il  eft  avantageux  de  s’étendre  par 
le  nombre  , quand  i!  s’^it  de  délibérer  'Sc  de  dé- 
cider , autant  il  eft  néceidd-re  de  ih  refferrer  quand  il 
çH  queflion  d’adminidret  d"  de  régir. 

Parmi  les  nombreûfeâ  écritures  qui  ont  déjà 
été  imprimées  fur  les  affaires  préfentes  , j’ai  remar- 
qué le  procès-verbal  de  i’afîemblée  du  Hainaulty 
& je  crois  que  beaucoup  des  eliofes  qu’il  contient , 
pourroient  nous  fervir  ce  s’adapter  â notre  province. 
Comme  nous  , îe  Hainault  avoir  fes  états  ; il  les 
conferve  ; ils  s’afîemblent  & nomment  une  admirdf- 
tratîon  compofée  de  douze  membres  du  clergé  , 
douze  de  la  nobfefle,  & vingt-quatre  du  tiers  , 
chargée  de  la  répartition  des  impôts  & de  Fadminii-- 
tration  des  fonds  de  la  province  ; cette  forme  me 
paroit  fage  ; les  états  ordonnent , î’àdminiili’ation 
exécute;  les  états  confervent  le  dépôt  des  privilèges, 
du  pays  ; l’adminiüraÈion  qui  émane  d’eux , met 
ces  privilèges  en  adion  ; ce  plan  me  paroit  réunir 
le  double  avantage , & d’avoir  la  confifîance  des 
états  , & d’avoir  la  repréfentation  éledive  & plus 
légale  d’une  adrainiilration  populaire  & avouée 
par  les  întéreffés  ; tout  cela  demanderoic  les  longs 
détails  d’un  mémoire,  & j’écris  une  lettre  ; je  vais 
cependant  y joindre  encore  quelques  réflexions , c’eft 
îe  privilège  de  mon  âge  d’en  faire  : elles  fervirone 
de  texte  , & vous  îe  commenterez. 

Je  penfe  d’abord  qu’il  faudroit  affèmbler  les  états 
dans  leur  forme  ancienne  , c’eft-à-dire  conferyer 
a toute  la  nobleflè  le  droit  d’y  entrer  avec  cer- 
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fcinss  preuves  > celles  dd  iviaitue  , par  cX’wmpIcj  en 
n’exiveanc  rien  pour  le  cote  nisiernel.  ^ 

Tous  les  dtputés  qui  repréfentoieni:  jadis  le  clergé  , 
'il  y feroiC  ajouté  un  nombre  égal  de  députés 

Tous  les  déoiités  du  tiers-état  qui  le  repréfentoienü 
dans  la  forme  ancienne  , feroient  également  appelles, 
& il  y feroit  joiat  un  nombre  double  de  députés 

élus.  f , 

Pour  parvenir  â ces  éledîions  , il  fera  ^forme  cians 
chaque  communauté  une  aflcmDic'e  ffîunîcipale,  com'- 
pofés  , félon  le  nombre  des^  feux  , de  5 > 7 9 

propriétaires,  préhdée  par  le  ieigneur  , éi^enion  ao-» 
feiice,  par  le  fyndic.  Le  ciir-i  y fera  admis  de  droit, 
& l’on  procédera  à la  formation  de  ce^s  municipa- 
lités oar  voie  cie  Icriicin  , dans  uij.û  aitenibK-e  pu— 
roilfiale,  félon  la  forme  qui  a été  employée  dans 
les  provinces  ou  radminiüration  provinciale  efe  éta- 
bile.  Je  fais  grand  cas  de  ces  municinahtss  efeèlives, 
elles  font  le  premier  élément  de  toiices^ies  éfeaions 
• libres  &c  légales;  elles  fe  font  formées  par-tout 
avec  facilité  , & toutes  les^fois  qu’il  cil  qiiefoon 
d’obtenir  un  vœu  national  , légalement 
font  la  fource  d’où  il  fort.  Je  les  reg 
le  moyen  le  plus  fou*  & le  plus  fimple 
le  peupie  à fadminiferacîon  , fans  fe 
inconvéiiiens.  J’entends  dire  qu  on  a dpa  ^ 
réfultats  fatisfaifancs  dans  jes  provinces  ou 
établies.  Si  vous  êtes  curieux  de  conno 
leur  organifation  , vous  la  trouverez^ 
l’édit  du  5 août  1787  qui  fes  crée 
procès-verbaux  des  ^ ailemblées 
vous  en  fais  grâce  ici , je  ne  ferais  ^ 
qu’elles  contiennent  ; ces  municipalités  , une 
mées,  s’ailembleroient  par  députés  de  dix  en  dix 
munautés  ou  olus , & nommeroient  entr’ 
député  aux  états  pour  le  clergé  deux 
tiers,  dans  la  proportion  que^  je  viens 
Que  tout  cela  ne  vous  paroiife  pas 
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dage  compliqué  ; on  a étl  effrayé  â îa  leclnre  dans  les 
provinces,  & dans  rexécutîontouts’eil:  arrangé  iimple- 
ment.  Je  crois  même, par  parentliefe,que  Ton  regrette 
aniourd  hui  de  n'avoir  pas  formé  , par  ces  munici- 
palités , les  afémbl.  es  provinciales , au  lieu  de  les 
Lire  nommer  par  Fautorité.  On  auroit  ce  qu’on 
cliercbe  aujourd  hui , une  maniéré  tres-fimpîe  & 
irrécufable  , de  convoquer  les  états- généraux.  Tout 
cela  exige  feulement  une  divifion  de  la  province^ 
par  arrondiflèment  de  dixaines  de  communautés  ou 
plus,  ce  qaife  fait  en  quatre  heures  avec  une  carte 
& le  dénombrement  des  feux  qui  exifient  aux^  in-!- 
rendances  ; on  pourvoit  même  éviter  les  rafïem- 
blements  de  dépurés,  en  demandant  à chaque  mu^ 
nidpalité  fa  nomination  par  écrit , fceliee  & fignée. 
L’ouverture  en  feroit  faite  à 1 Hotel-de-VilIe  ; on 
renverroit  à chaque  municipalité  la  liüe  générale 
des  noms  imprimés,  & par-là  toute  fraude  s’eviteroit, 
chacun  pouvant  reconnoitre  & comparer. 

L’affemblée  des  états  fe  trouveroit  alors  formée. 

î°.  Par  l’ordre  de  la  nobleiTe. 

2®.  Par  l’ordre  du  clergé  reprefenté  par  fes  an- 
ciens députés  de  droit  par  un  ncnibre  égal  de  dé- 
putés éligibles  , nommés  par  les  municipalités  de  la 
province. 

3^.  Par  l’ordre  du  tiers  reprefenté  par  fes  anciens 
députés  de  droit  & p?xr  un  nombre  double  de  dé- 
putés éligibles^  nommés  par  les  municipalités  delà 
province. 

Je  me  répété  un  peu  , mon  ami  ; mais  outre 
que  c’eil:  un  de  mes  droits  , j’ai  remarqué  que  c’eft 
un  des  moyens  le  plus  fur  de  fe  faire  entendre. 

Les  états  ainii  conOiriiés,  s’afiembleroient  tous  les 
deux  ans  , à un  jour  fixe  & déterminé  , teliem.enc 
que  la  réunion  en  fût  toujours  afiliree  , & qu’aucun 
motif  ne  pût  en  retarder  la  convocation. 

Les  états  reiieroient  trois  jours  afiêmblés  , pen- 
dant lefqueîs  ils  fiatueroient  fur  les  fubfides  à ac- 
corder , ou  plutôt  ils  ratifieroient  la  portion  des  fub- 
fides  qui  auroient  été  afiignés  à la  province  par  les 


états- généraux  du  royaume  , comme  Ton  contingent 
aux  contribunons  générales.  Ce  mOL  iacne  rr  oblige 
â une  digreffion;  Ceft  que  fi  le  royaume  parvient  a - 
fe  donner  un  ailembîee nationale  6t  périodique, chargÊe 
d’accorder  les  fubfides,  il  eft  indifpeniable  que  toutes 
inégalités  de  condition  dirparoiifent  d’une  province 
à l’aiUTe  ; ce  n’efl  pas  à dire  que  ^ celles  qui 
ont  des  privilèges  les  perdent , mais  qu  alors  toutes 
doivent  avoir  les  mêmes  privilèges  , car  il  beioit 
intolérable  qu’une  province  ^put  rcfufer  ce  qu  Cile 
auroit  accordé  par  Tes  députés  avoués.  — Revenons. 

Ces  trois  jours  deûines  a ratifier  les  fubfides, 
feroieiit  encore  employés  à nommer  l’adminifiration 
defiinée  à régir  & à répartir  les  impôts. 

Cette  afiemblée  provinciale  feroïc  compoiee-de 
48  membres  nommés  par  les  états  , (12.  du  cleige, 
i2  de  la  nobleCTe  & 24  du  tiers  ; mais  comme  on, 
ne  peut  établir  un  fcrutin  par  ordre il  feroit  ne— 
çeilàire  ici  de  prendre  les  voix  par  tete»  d un^autre, 
côté,  ceferoit  donner  un  trop  grand  avantage  à l’ordre 
de  la  nobleflè  , qui  fe  trouvant  beaucoup  plus  nom- 
breux , fe  trouveroit  auffi  avoir  une  trop  grande  in- 
fliience  dans  la  nomination  des  deux  autres  oidres, 
pour  prévenir  cet  inconvénient,  je  jmopoferois  que 
chaque  ordre  nommât  fes  repréf^ntants  dans 
l’aflèîTiblée  d'adminifiration , en  procédant  par  voix 
de  fcrutin  & prenant  les  voix  par  tete  dans  cnaque 
ordre;  ainfi  l’ordre  de  la  noblelfie  nommeroic^fes 
douze  députés  ^ le  clergé  les  Tiens , oc  le  tiers  état 
les  24  qu’il  devroit  avoir  , desquels  au  moins  moitié 
feroient  taiîlabks. 

Il  y auroit  bien  quelque  cliofe  a dire  lur  lâ  pa- 
rité du  nombre  des  députés  de  la-  noblelTe  &.  ^de 
ceux  du  clergé  ; il  efl  bien  lûr  que  1 cquilibre  n eft 
pas  obfervé  ; le  corps  de  la  noblcufiè  étant  plus 
nombreux  , ayant  plus  de  propriétés  , étant  , de 
plus  , fouvenC  empêché  par  des  motifs  de  famnle  , 
d’aiTaires  ou  de  devoirs  , tellement  que  le  cierge  eft 
prefque  toujours  complet  ; & par  les  abiences 


8 

forcées  , la  nobleffe  ne  Feil  pas;  ^mais  )e JaifTe  cette 
queilion  que  l’intérêt  traitera  tou'jon^  afTez. 

Les  états  nommeroient  un  p rendent  (St  deux 
fyndics  pour  rafTemblée  d’admiaiüration.  Le  pré- 
iïdent  feroît  nommé  par  les  trois-ordres  opincms 
par  ordre  ; celui  qui  auroit  la  voix  de  deux  ordies 
feroit  élu  ; des  deux  fyndics  , un  leroit  du  tiers , 
l’autre  alternatif  entre  le  clergé^  & la. nobleffe  , & ds 
feroient  nommés,  comme  le  préfident,  par  les  voix  de 
deux  ordres  contre  im.  . , , 

Si  de  grandes  raifons  faifoient  vouloir  que  le  pre- 
fidenr  des  états  fût  préfident  de  radmlnidradon  , 
elles  feroient  pefées  & difcutées , & je  ne  vois  pas 
que  cette  difpoGtion  fat  fujette  à de  grands  incoH'^ 
vénlerits , quoique  le  contraire  fût  plus  legal. 

Les  membres  de  l’afTemblée  d'adrainiilratîoii 
feroient  renouvelles  par  quart  a chaque  tenue  d états» 
Tout  habitant  entreroit  aux  ademblées  ^paroifliales. 
Tout  habitant  payant  i6  liv.  d’impoiition  ferok 
éligible  pour  les  ailemblées  municipales.  ^ 

' Tout  habitant  payant  30  liv.  dbmpoiîtion  feroit 
éligible  , comme  membre' du  tiers  aux  états  & à 
Fademblée  d’adminidratlon. 

1 out  bénéficier  à charge  d’ame  ou  pojtedeur  d un 
revenu  de  îooo  liv.  feroit  éligible  pour  le  cierge. 

Les  membres  de  Fademblée  d’adminidration  pour- 
roient  être  choifis  par  les  états,  fok  qu’ils  en  Ment 
ou  non  , tellement  qu’aucun  propriétaire  de  la  pro- 
vince , payant  la  fomme  fufdite  de  30  liv.  dimpo- 
fition  , n’en  fût  exclu.  . 

Dans  la  plupart  des  afTemblees  provinciales  on 
a admis  des  iîmples  cultivateurs  , laboureurs  ou 
fêrmiers,  <Se  j’entends  dire  qu  on  en  a reçu  l^\vent  de^ 
lumières  fur  des  objets  de  leur  compétence.  D ailleurs, 
il  ed  à remarquer  que  Fhabitant  des  campagnes  a 
prefciue  toujours  un  fens  droit  & ferme  , qui , en 
, ell  préférable  au  raffinement  des  elpncs 
pinr  fubtils  , & dans  prefque  toutes  les  alimres  pu- 
yicraes  , le  bon  fens  de  la  droiture  ludîienî  , cea 


de  plus  à un  grand  avantage  , c%û  de  rapprocher 
les  clafïbs  & de  les  intere&r  i’une  à Faiitre  & 
une  dÜTindion  de  ce  genre  flatte  , honore  , eleve 
mille  citoyens  du  même  ordre , qui  en  font  témoins  & 
qui  peuvent  y prétendre. 

II  nous  refte  maintenant  à parcourir  les  titres 
d’eKcIuflon  , je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  tiennent 
à la  répotanon  , cette  juffice  s’exerce  d’elle-même  ; 
mais  il  efl:  unis  obfervation  importante,  c’eft  de  ne 
jamais  mettre  aux  prifes  dans  le  même  homme  des 
intérêts  oppofés  ; ainfi  , celui  qui  , par  état , auroit 
des  intérêts  particuliers  contraires  à l’intérêt  générai  , 
ne  doit  point  être  mis  à cette  rude  épreuve  : par 
exemple  , celui  qui  auroit  un  grand  maniement  de 
deniers  publics , avec  intérêts  & prolits  fur  la  recette , 
ns  doit  point  être  chargé  de  défendre  les  intérêts 
piublîcs.  Cent  exceptions  honorables  ne  proüver.c 
rien  ; les  loix  du  jeu  fuppofent  la  fraude  en  obligeant 
les  joueurs  honnêtes  ; ainfi  , toute  charge  de  finance  , 
tout  emploi  fifcal , tout  comptable  de  deniers  publics 
ne  doit  point  être  appelle  dans  une  aflemblée  po- 
pulaire 5 il  en  efl:  de  même  de  toute  charge  émanant 
diredement  de  l’autorité  du  fouverain , & cecte  at- 
tention a été  étendue  jufques-aux  commandants  de 
provinces , qui  ont  été  exclus  de  pouvoir  préfider  les 
aflèmblées  provinciales. 

Le  même  fcrupule  qui  feroit  méfiance  dans  les 
intérêts  privés , efl  vertu  dans  les  intérêts  publics^ 

L’aflemblée  d’adminiflration  , ainfi  conifituée  , 
feroit  inflallée  par  l’aflemblée  des  états,  le  jour  même 
de  leur  réparation  , & tiendroit  fes  féances  pendant 
un  mois  j fes  fondions  font  déduites  au  long  dans 
tous  les  procès-verbaux  des  adminiflrations  provin- 
ciales , c’efl  tout  ce  qui  tient  à la  répartition  & 
perception  des  impôts  ; toute  cette  partie  livrée 
jufques  à préfent  à l’arbitraire  , efl  une  fource  fe-^ 
conde  de  beaux  mémoires  & de  bons  établiflements. 
Il  efl  à defirer  qu’une  bafe  uniforme  foit  trouvée 
pour  la  répartition  , ôc  que  la  perception  puifle  être 
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confiée  aux  affemWées  municipales',  tout  ce  qui  tient 
aux  charges  publiques,  confeaion entretien  des 
chemins  , frais  de  juffice,  police;  etabliffement  de 
bienfaifance,  d’encouragement,  hôpitaux  , ho  pices  , 
commerce,  arts,  induftrie , canaux  de  fertilité  ou 
de  navigation  , enfin  tout  ce  qui  eft  le  bien 
eft  de  fon  reffort,  & le  bien  public  eft  un  champ 
qui  s’agrandit  & fe  fertilife  fous  la  main  qui  le 
cultive  L’affemb'ée  avant  fa  clôture  & pendant  le* 
dernieres  féances,  s’occuperoit  de  forrner  fa  commil- 
fion  intermédiaire  , qui  doit  la  remplacer 
l’intervalle  d’une  tenue  a 1 autre  , & pendant  ce 
temps , exécuter  tout  ce  que  1 adminiftration  a dé- 
terminé. Les  ordres  que  reçoit  la  commifiion  inter- 
médiaire doivent  être  clairs  , précis  , ^ PofiO^  , ne 
laiffer  aucun  prétexte  a lextenfion  a laquelle  les 
corps  permanents  font  toujours  enclins,  & à la  unue 
fuivante , la  commiffion  intermediaire  rend  compta 
de  fon  adminiftration  , qui  doit  erre  fcrupuleulement 
. examinée  par  des  commiffaires  nommés  a cet  eftet. 

La  commiffion  intermediaire  doit  etre  compofee 
de  huit  membres  , deux  de  chaque  ordre  noble  & 
quatre  du  tiers-état  ; leur  traitement  eft  fixe  par 
une  délibération  de  l’aftemblee.  _ 

Cette  commiffion  intermediaire  qui  eft  le  foyer 
des  lumières  & de  l’adiviré  , ne  fe  forme  qu  a la  fan 
& aux  dernieres  féances  de  l’affemblee , parce  que 
les  difeuffions  & les  affaires  ont  nus  en  jeu  les  talens 
& les  facultés  de  chacun,  & les  ont  fait  connoitre  , 
dans  quelques  affemblées  provinciales  on  a donné 
à chaque  membre  qui  fe  trouveroit  ® 

lieu  où  la  commiffion  intermediaire  eft  établie , le 
droit  d’y  affifter , & cet  ufage  me  paraît  Pie"  vu  , U 
inftruit  le  grand  nombre  & éclairé  l adminiftration. 

Il  refte  maintenant  à établit  les  moyens  par 
icfquels  la  commiffion  intermédiaire  correfpondra 
avec  les  diverfes  parties  de  la  province. 

Sous  le  régime  arbitraire  des  intendances  , le 
pouvoir  unique  qui  en  émane , fe  communique,  p 
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fe  même  moyen,  à un  fubdêlêguê  qm  devient  Fm- 
tendant  de  Fêledion.  Cette  forme  profcrite  dans 
nos  aflfembîêes  populaires , a été  remplacée  par  des 
afTemblées  de  département , qui  comprenoit  une  ou 
plufleurs  éleélions , félon  leur  étendue  ; ces  afîèmbîées 
compofées  de  vingt-quatre  membres  dans  la  même 
proportion  entre  les  trois-ordres  , ont  aufli  leur  corn- 
midion  intermédiaire  qui  correfpond  avec  celle  de 
l’afTemblee  provinciale.  Cette  hiérarchie  qui  , à beau- 
coup d'avaniages,  joint pluheurs inconvénients,  avoit 
fait  propofer  de  remplacer  ces  afTemblées  de  dé- 
partements dans  chaque  éleâion  , par  une  forte  de 
comité  fous  le  titre  de  bureau  d’adminiflration , 
compofé  d^m  préhdent  & d’un  fyndic  alternatif  entre 
les  deux  premiers  ordres  , d’un  fyndic  du  tiers-état 
& de  quatre  membres  , un  du  clergé , un  de  la 
noblefTe  & deux  du  tiers-état.  Ce  bureau  eft  chargé, 
dans  fa  partie  , des  mêmes  objets  dont  l’afîemblée 
provinciale  eft  chargée  pour  toute  la  province.  Il 
correfpond  avec  la  commiflion  intermédiaire , prend 
fes  ordres  , lui  rend  compte  de  leur  exécution  & 
l’éclaire  fur  tous  les  détails  de  localité. 

Il  eft  à propos  de  choifir , autant  qu’on  le  peut, 
les  membres  de  ces  bureaux  d’adminiftration  parmi 
les  habitants  de  la  principale  ville  de  l’éledion  oh 
le  bureau  doit  s’établir.  D’abord  , on  trouve  en  gé- 
néral plutôt  dans  les  habitants  des  villes  les  lumières 
néceftaires  à une  adminiftration  de  détail , & de 
plus  , on  diminue  les  frais  d’adminiftration  , parce 
que  le  même  homme  qui  ne  pourra  fe  déplacer  qu’avec 
un  dédommagement  proportionné  au  facrifice  qu’il 
fait  à la  chofe  publique  , prendra  volontiers  , & 
pour  de  légers  émoluments  , une  occupation  hono- 
rable, qui , fans  le  déranger  de  fes  affaires  habituelles, 
lui  donne  une  confidération  toujours  attachée  aux 
fondions  publiques. 

J’ai  dit , mon  ami  ^ mais  récapitulons  avant  de 
finir  : 
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1^.  Les  états  de  îa  provincé  arteniblés  toüs  leâ 
ceux  ans  ^ compofés  de  trois-ordres.  ^ ..  j j . 

Le  clergé,  par  des  repre'fentants,  moitié  de  droite 
iricllié  de  choix* 

La  nobleffe  en  corps. 

Le  tiers-état  , par  des  reprefentants  , un  tiers 
de  députés  de  droite  deux  tiers  de  députés  de  choix. 

2®.  Les  afîemblées  municipales  formées  dans  toutes 
les  communautés  , & par  elles  la  nomination  des 
dépjcés  aux  états.  ^ . 

3®.  L’afTemblée  d’adminiftration  de  quarante-huit 
membres , dont  douze  du  clergé  , douze  de  la  no- 
bieffe  & vingt-quatre  du  tiers , tout  ces  membres 
nommés  par  les  états  & chacun  par  fon  ordre.^ 

4®.  LacommifTion  intermédiaire  dei’admîmliratîon^ 
èompofée  de  deux  fyndics  & de  huit  membres 
nommés  par  Tallemblée  d’adminiftration. 

Des  bureaux  d’admimfhation  établis  dans 
chaque  éledion  , & compofés  de  deux  fyndics  & de 
quatre  membres  , auffi  nommes  par  1 affemblee  d ad- 
miniftration. 

Maintenant  ^ c’eft  à vous  de  mûrir  ce  que  j’aî 
penfé  Je  vous  le  livre  , mon  jeune  ami,  votre  âge 
eft  celui  de  Fadivité  & vit  dans  l’avenir  ; le  mien 
eh  celui  du  repos  & vit  dans  le  paffé  le  pré- 

fent  me  touche  trop  pour  ne  pas  lui  lacritier  1 un 
& Fautre.  Je  vous  invite  d’en  faire  autant , corn-- 
battez  dans  la  plaine  ; moi , comme  Moïle  , je  lè- 
verai les  mains  fur  la  montagne. 

Le  Baron  Dz* 
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Secoïide  Lettre  du  Baron  des  ^ ♦ 
au  Chevalier  de  ^ ^ 


J’AI  reçu , mon  Ami,  le  Commentaire  du 
Monfieur  qui  a bien  voulu  me  lire  : je  vous  en 
remercie  ; je  l’en  remercie  aufli , mais  il  ne  m’a 
pas  bien  entendu.  Ce  mot  d’Adminiftration  Provin- 
ciale , qui  s’ell  retrouvé  là  , lui  a fait  trop  de  peur. 
J’ai  tort  moi-méme  ; je  devois  favoir  que  les  noms 
frappent  plus  que  les  chofes.  Vous  voilà  raflèmble’s , , 
votre  temps  ell  précieux,  & tout  Homme  penfan^ 
devient  votre  comptable. 

J’ai  dit  qu’il  nous  falloit  nos  Etats  avant  tout: 

J ai  die  qu  il  les  faut  nombreux  , parce  que  les 
grands  Corps  feuls  ont  delà  confifîance,  en  im— 
pôfent  : j’ai  dit  que  la  Noblelîè  devoir  y afîluer 
en  Corps  , parce  que  les  Corps  ont  toujours  plus 
de  confiftance  que  les  Députés , parce  qu’ils  font 
indeftruaibles  & fe  régénèrent  fans  nomination 
aauelle  ; qu’il  eft  de  l’intérêt  général  de  les  coti- 
ferver  quand  on  le  peut  ; que  la  NoblefTe  ne  fait  ‘ 
en  cela  qu’ufer  du  droit  qu’ont,  ainfi  qu’elle , les 
autres  Ordres  , mais  que  leur  nombre  feul  empêche 
d’en  faire  ufage:  & cela  eft  fi  vrai,  qu’aux  Affemblées 
Paroifliales  de  Communauté  , le  Tiers-Etat  s’y 
trouve  en  Corps , parce  qu’il  peut  s’y  trouver. 
Pelez  bien  cet  article , tout  y tient. 
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Mais  î’aî  dit  que  ce  droit  de  la  NoWeflè,  qui 
devoit  fçrvir  à donner  de  la  conGftance  aux  Etats , 


ne  devoit  donner  aucune  prépondérance  à la  No- 
blefîe  dans  les  affaires  j & pour  cela  fai  dit  qu  il 


falloir  que  la  Nobleffe  fût  réduite  à la  moitié  du 
nombre  des  Députés  du  Tiers-Qrdre  dans  TAf- 
femblée  d’Adminiftration. 

J’ai  dit  çela  ^ parce  qu’iî  eff  impoffible  qu’une 
Affemblée  adminiflrative  foit  nombreufe  , 
peine  de  ne  pas  s’entendre  & d^  ne  rien  faire  j & 
qu’étant  efîentiei  de  conferver  des  Etats  nombreux  ^ 
il  eft  indifpenfable  d’en  extraire  une  Affemblée 
plus  circonfcrite  pour  régir  & pour  adminiflrer« 

Donnez  enfuite  à cette  Affemblée  îe  nom  de 

Çommiffionlntermédiaîrejd’ Affemblée  Provinciale, 

peu  importe , pourvu  qu’elle  foit  compofee  par 
FEÎeaion  libre  des  Trois-Ordres  réunis , êc  non  pat 
une  nomination  particulière  de  chaque  Ordre  ; ca^ 
comme  elle  doit  agir  au  nom  de  tous , elle  doit 
être  élue  par  tous  * & en  cela  îe  Phiiantrope  6c 
moi  nous  fommes  trompés  ; car  pour  qu  une  re- 
préfentation  foit  légale  & irrécufable  , il  ne  fuffit 
pas  que  chaque  Ordre  nomme  Tes  Députés , iî 
faut  encore  que  les  Députés  de  chaque  - Ordre 
foient  nommés  par  le§  deux  autres  Ordres  5 il  faut 
que  la  nomination  des  Repréfentants  de  chaque 
Ordre  fe  faffe  coniointement  avec  les  deux  autres  ; 
car  ayant  à traiter  des  affaires  communes  , ils 
doivent  tous  être  avoués  Fun  de  Fautre. 


J’ai  dit  qu’il  falloit  confecver  des  Députés  de 
droit  & y aiouter  des  Députés  de  choix  ou  di- 
eibles-,  en  cela  j’ai  refpefté  d’anciens  ufages , j’ai 
ménagé  de  vieux  préjugés  , j’ai  cherche  le  moins 
ma  l.  Si  vous  êtes  aflez  fort  pour  faire  le  mieux , 
faitesvle  , je  confens  d’avoir  tort  a ce  prix. 

J’ai  dit  qu’il  falloit  un  Corps  d’Adminiftration 
de  quarante-huit  Membres  & une  Commiffion  in- 
termédiaire de  huit.  J ai  parlé  félon  les  temps  ^ 
ce  n’eft  pas  ma  faute  fi  vous  faites  plus  de  progrès 
qu’on  ne  doit  le  fuppofer.  Mais  faites  mieux  encore, 
fi  vous  pouvez  obtenir  mne  Commiffion  in  terme'- 
diaire  de  foixante-douze  Membres  élus  par  les 
Etats  , dans  la  même  proportion  convenue  entre 
les  Trois-Ordres. 

Que  de  ces  foixante-douze  Membres  , douze 
foient  réfidants  & réunis  dans  le  chef-lieu  de  la 
Province  , les  autres  choifis  dans  chaque  Eledion  , 
& chargés  de  la  correfpondance  des  affaires  avec 
les  douze  réfidants  , & avec  pouvoir  de  fe  réunir 
partiellement  à eux  quand  les  affaires  de,  leur  dé- 
partement l’exigeront. 

Que  les  douze  réfidants  dans  le  chef-lieu  aient 
pouvoir  d’appeller  à eux  & de  convoquer  les 
foixante  Membres  diftribués  dans  laProvince,  toutes 
les  fois  que  des  circonftances  le  rendront  nécef- 
faire  , & notamment  chaque  année  , fans  convoca- 
tion , à une  époque  fixe  & déterminée  : je  crois 
que  vous  aurez  la  forme  la  meilleure  & la  plus 
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fûre.  Que  îe  Cierge  oublie  Tes  bénéfices  ; que 
la  NoblelTe  oublie  fes  privilèges  pécuniaires  ; que 
le  Tiers-Erat  fonge  que  les  richelTes  & les  dif- 
tinôîons  qui  le  bleficnt  ou  qu’il  envie  , font  iné- 
vitables ; que  toutes  chofes  remifes  à Fégalité 
feroient  bientôt  ramenées  à l’Etat  aduel  ; que  le 
bonheur,  qui  efi  la  grande  affaire , ne  fuit  pas  ces 
différences  de  convention  , & que  la  part  du 
Peuple  eft  au  moins  dans  la  même  proportion 
que  fes  Repréfentants. 

Je  vous  attends  avec  la  Couronne  de  chêne  s 
fe  ne  vous  dis  pas,  fongez  a vous,  fongez  a nousj 
je  vous  dis  fongez  à ia  pofiérite. 

Le  Baron  des  * * 


